
DÉBATS DES COMMUNES

si l'occasion se présente, je le ferai avec plai-
sir, car, à mon avis, c'est une question très
importante.

M. Lewis: Je ne voulais pas dire qu'il y
avait mécontentement à propos de la qualité.
Nous songeons tous aux dépenses engagées,
aux sommes affectées à la recherche et au
développement au Canada. Le président du
Conseil du Trésor peut-il nous dire si le gou-
vernement veut réduire ou refuse d'augmen-
ter, selon le cas, les crédits qu'il consacre à la
recherche et au développement et si le
Canada risque de perdre ainsi un certain
nombre de scientifiques?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. La
question du député est très générale. J'ai
accepté sa première question parce qu'il
demandait simplement s'il y aurait déclara-
tion à l'appel des motions. Mais je crois qu'il
faudrait s'en tenir là.

LES AÉROPORTS

OTTAWA-LES DROITS D'ATTERRISSAGE
À UPLANDS

M. Jerry Pringle (Fraser Valley-Est): Mon-
sieur l'Orateur, une question urgente. Le
ministre des Transports sait-il que, par suite
de l'imposition par son ministère de droits
d'atterrissage non concurrentiels à l'égard des
vols internationaux, les sociétés de transport
aérien ont abandonné leur intention d'utiliser
l'aéroport d'Uplands pour faire le plein d'es-
sence, ce qui entraînera une grande perte de
revenu pour l'économie locale?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre des
Transports): Monsieur l'Orateur, je suis au
courant des allégations. Je suis loin d'être
persuadé qu'elles sont fondées, mais je me
ferai un plaisir de me renseigner et de pré-
senter un rapport circonstancié au député.

LES CÉRÉALES

LE CONTINGENT MINIMUM ET LE BESOIN
DE WAGONS COUVERTS

M. George Muir (Lisgar): Monsieur l'Ora-
teur, le ministre des Transports a-t-il reçu
des compagnies de chemins de fer l'assurance
qu'elles pourront fournir les wagons couverts
nécessaires pour permettre à tous les produc-
teurs de céréales de l'Ouest de transporter un
contingent minimum de cinq boisseaux avant
la fin de la campagne, qui se termine le 31 du
mois courant?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre des
Transports): Je ne saurais répondre de façon

[L'hon. M. Drury.]

catégorique à cette question, monsieur l'Ora-
teur. Je puis dire que la chose intéresse à la
fois mon ministère et le ministère de l'Indus-
trie et du Commerce. Nous avons des entre-
tiens quotidiens avec les compagnies de che-
mins de fer en vue d'obtenir le résultat dont
a parlé le député.

M. Muir: Monsieur l'Orateur, le ministre
voudrait-il discuter de l'affaire avec le minis-
tre de l'Industrie et du Commerce et faire
rapport à la Chambre avant la fin de la
semaine?

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LA TORTURE DE PRISONNIERS POLITIQUES
GRECS

M. Andrew Brewin (Greenwood): Monsieur
l'Orateur, le secrétaire d'État aux Affaires
extérieures nous dirait-il si le gouvernement
canadien examinera le rapport détaillé sorti
en fraude de Grèce et présenté à la Commis-
sion des droits de l'homme à Strasbourg,
selon lequel quinze prisonnières politiques
dans ce pays ont été torturées par des fonc-
tionnaires grecs? S'il constate que ce rapport
est authentique, le gouvernement dénoncera-
t-il cette cruauté qui est contraire aux princi-
pes de l'Organisation du Traité de l'Atlanti-
que Nord et des Nations Unies dont le Canada
et la Grèce sont membres?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Je puis répondre à la
première partie de la question, monsieur l'O-
rateur, mais la deuxième partie est hypothéti-
que. J'enquêterai sûrement sur les accusations
qui ont été portées.

L'AGRICULTURE

L'ESCALADE DES TAUX D'INTERÊT ET
L'ECONOMIE AGRICOLE

M. R. R. Southam (Qu'Appelle-Moose
Mountain): Monsieur l'Orateur, le ministre
des Finances nous dirait-il s'il a reçu, ces
derniers jours, du Syndicat du blé de la Sas-
katchewan, qui compte 80,000 membres, un
télégramme signalant que les taux d'intérêt à
la hausse nuisent fort à l'économie agricole et
que les fonds requis par l'industrie agricole à
des fins productives devraient être disponi-
bles à des coûts inférieurs? Si oui, qu'a
répondu le ministre à cette importante
requête?

L'hon. E. J. Benson (ministre des Finances):
Monsieur l'Orateur, je n'ai pas reçu le
télégramme.
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